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Ce p o s tu la t  posé, la q ue s t ion  est d on c  de savo ir  si nous vou lons  c o n t rô le r  

ce tte  o u v e r tu re  en d o u c e u r  ou  p ra t iq u e r  le la isser-fa ire  p ro f i ta b le  u n iq u e m e n t  

aux p lus  forts . Dans le m arché  européen  en cours d 'o u v e r tu re ,  la Suisse p o s ­

sède d 'exce l le n ts  a touts . Elle p r o d u i t  de g randes  q u a n t i té s  d 'é le c t r ic i té  

h yd rau l ique . Elle bén é f ic ie  d 'u n  réseau d 'a c h e m in e m e n t  du  c o u ra n t  aussi 

f iab le  que  p e r fo rm a n t .  Ces a to u ts  d o iv e n t  ê tre  préservés. C 'es t p o u rq u o i  la lo i  

sur le m arché de l 'é lec t r ic i té  (LME) p ré v o i t  une ouve r tu re  progress ive  du marché  

q u i  laisse aux é lec tr ic iens  le tem ps de s 'adapter. Elle re n fo rc e  n o t re  p r o d u c ­

t io n  d 'é n e rg ie  h yd rau l ique . Elle veil le à la f ia b i l i té  des réseaux e t  g a ra n t i t  la 

fo u rn i tu re  de c o u ra n t  dans to u tes  les rég ions  du  pays à des p r ix  abordab les .

Des c o n d i t io n s  c laires s e ro n t  mises en p lace  p o u r  g a ra n t i r  que  les g ros  c l ients  

ne s e ro n t  pas les seuls  à p r o f i t e r  de l 'o u v e r tu re  de n o t re  m a rché  à la c o n c u r ­

rence mais que  les PME en b é n é f ic ie ro n t  éga lem ent . A  t i t re  d 'e x e m p le  ex trê ­

me, une  PME genevo ise  pa ie  son c o u ra n t  p resque  tro is  fo is p lus  cher  q u 'u n e  

PME n o rv é g ie n n e !  S 'a jo u te  à cela la d ispa r i té  des p r ix  d 'u n e  ré g ion  suisse à 

l 'a u t re .  Une PME neuchâ te lo ise  pa ie  son c o u ra n t  ju s q u 'à  5 0 %  p lus  ch e r  que  

son h o m o lo g u e  fr ibourgeo ise . Un m arché  p lus o uve r t  favorisera la transparence  

de la fa c tu ra t io n .  Les co nso m m a te u rs  p o u r r o n t  a ins i ch o is ir  le u r  fo u rn isseu r  

d 'é lec t r ic i té ,  le type d 'é n e rg ie  q u ' i ls  ve u le n t  u t i l ise r  a ins i que  l 'o f f r e  la p lus  

avantageuse.

O uvr ir  un m arché  ne s ign i f ie  pas le privatiser. La LME ne c o n t ra in t  aucune  co l­

lec t iv i té  p u b l iq u e  à p r iv a t is e r  ou  à vendre  son serv ice de l 'é lec t r ic i té .  Il a p p a r ­

t iend ra  à chacune  d 'e n t re  elle de d é te rm in e r  d é m o c ra t iq u e m e n t  si elle e n te n d  

pou rsu iv re  e l le -m ê m e  ce t te  ac t iv i té ,  e t  sous que l le  fo rm e  ju r id iq u e ,  ou si elle  

p ré fè re  c o n f ie r  ce t te  m iss ion  à un a u t re  o p é ra te u r  p u b l iq u e  ou  privé.

C hanta i  Ba le t Emery

Le m arché  de l 'é le c t r ic i té  est en p le ine  t rans ­

fo rm a t io n .  Il est d 'o res  e t  déjà e n t iè re m e n t  

o u v e r t  dans la p lu p a r t  des pays m em bres  de  

l 'UE. En ce dom aine , n o t re  pays est to ta le m e n t  

in té g ré  à l 'Europe . Il  est la p la q u e  to u rn a n te  

des échanges é lec tr iques  du  co n t in e n t .  Il  est  

d o n c  u to p iq u e  de cro ire  que  la Suisse puisse  

rester  à l 'é c a r t  de ce m o u v e m e n t  de l ibé ra l isa t ion .

Contrôler p lu tô t que subir
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Le contex t e

LE PRIX DE L'ÉLECTRICITÉ

L'électricité: du 
consommateur

producteur au
D 'o ù  v ie n t  l ' é le c t r i c i t é ? Q uel chem in  p a rc o u r t -e l le  a v a n t  que nous  

pu iss ions a l lu m e r  la lu m iè re  ou  re g a rd e r  la té lé v is io n  ? C o m m en t est 
composé son p r ix ?  Ce so n t  les g é né ra tr ice s  des cen tra les  q u i  p r o d u i ­

se n t le c o u ra n t  é le c t r iq u e  que nous u t i l ison s  e t  ce s o n t  des k i l o ­

m è tres  de câbles e t  de f i ls  de cu ivre  q u i  le t ra n s p o r te n t .  Ce t ra n s p o r t  
c o n d i t io n n e  aussi le p r ix  de l 'é le c t r ic i té .

En Suisse, le courant électr ique est pro­
duit à 60%  par des centrales hydrau­
liques et à 4 0%  par des centrales the r­
miques, dont 36%  issus du nucléaire. Ces 
centrales, quel que soit leur type, d ispo­
sent toutes d 'une génératr ice (a lterna­
teur) dont la fonction est de mettre en 
mouvement les charges électr iques afin 
que le courant arrive chez le consomma­
teur à travers des kilomètres de câbles et 
de fi ls de cuivre. Le courant électr ique 
circule dans un réseau fermé et retourne 
à sa source. A u trem en t d it , on ne 
consomme pas l 'é lectric ité  mais le travail 
qu 'e lle  p roduit:  lumière, chaleur, etc.

L ' i t inéra ire  de l 'é lec tr ic i té  commence 
donc dans les génératrices d 'une centra­
le avant d 'être injectée dans le réseau de 
transport. Ce sont des transformateurs 
qui élèvent la tension à 220 000 ou 
380 000 volts afin de permettre au cou­
rant électr ique d 'être  transporté par des 
lignes à haute tension, principalement 
aériennes. De tel les tensions sont beau­
coup trop élevées pour des uti lisations 
autres que le transport du courant. Mais 
les lignes à haute tension permettent de 
réduire les pertes d'énergies provoquées 
par la résistance des conducteurs.

La tension est ensuite d iminuée dans des 
sous-stations afin d 'ê tre  dis tribuée loca­
lement. Ce sont des lignes à moyenne 
tension qui amènent l 'é lec tr ic i té  aux 
gros consommateurs comme les entre­
prises industrielles. Les postes de trans­
fo rmation dans les vil lages et les villes 
abaissent encore la tension pour les 
ménages.

Le prix de l ' é lect r ic i t é

Les d if fé ren tes  ca tégories de cl ients 
(ménages, petites et moyennes entre­
prises, grandes industries) ne paient pas 
l 'é lectr ic ité  au même prix. Les tarifs 
changent en fonction  des coûts de trans­
port, de transformation  et de d is t r ibu ­
tion. Les clients ne s 'approvis ionnent 
pas tous au même niveau du réseau: les 
plus gros consommateurs u ti l isent un 
courant à plus haute tension que les 
ménages. De la sorte, le ta r i f  pratiqué 
pour les ménages est fo rm é, pour 
presque la moitié, des frais de d is tr ibu ­
tion régionale et locale alors que les 
clients industrie ls n 'on t  pas à payer les 
frais de transformation  et de d istribut ion 
en basse tension.

Composition du prix de l 'électricité

kV

15%  

7% 

4 0 %  

5 %  I  

3 3 %

Frais auprès du client

T V A /ta xe s  diverses

Distribution régionale et lo c a le / I fra is  de concession

Transport à très haute tension  

P ro d u ctio n /taxes  afférentes

Le prix de l 'é lectric ité  pour les ménages 
est encore composé, pour près d 'un 
tiers, des coûts de production, des coûts 
annexes afférents à l 'acheminement sur 
le réseau national des lignes à haute 
tension, de la TVA et des frais directs 
auprès du client. Ces frais directs corres­
pondent à la location et au relevé des 
compteurs ainsi qu 'aux coûts de fac tu ra ­
tion et de contrô le des installations.

C a th e rin e  Lance

sous-station

réseau de transport 
2 2 0 / 3 8 0  kV

centrale

réseau haute tension  
5 0 /1 5 0  kV

econom iesu isse  - p o in t de repère - juin 2002 3



L'é lectr ic i té  en Europe

LES EFFETS DE LA LIBÉRALISATION

L'ouverture du marché de l'électricité
en Europe
Pour favo r ise r  la croissance e t  l 'e m p lo i ,  les pays mem bres de l 'U n io n  
eu ro p é e n n e  o n t  p r is  des mesures v isant à d im in u e r  le p r ix  de l 'é le c t r i ­

c ité  e t  ren d re  a insi leurs en trep rises p lus concu rren t ie l les  su r les m a r­

chés in te rn a t io n a u x .  Les e f fe ts  de la l ib é ra l is a t io n  co m m en cen t déjà à 

se fa i re  sen t ir :  les d im in u t io n s  de p r ix  o n t  é té  s ign if ica t ives  dans les 

pays q u i  o n t  o u v e r t  le u r  marché. De plus, l 'o u v e r tu re  du marché, b ien  

p lus  rap ide  que prévue, dépasse la rg e m e n t les ob jec t i fs  in i t iaux .

L'Union européenne s'est lancée dès 
1996 dans un programme de création 
d 'un marché unique de l 'énergie par 
l 'a d op t io n  d 'une  d irective relative à 
l 'ouverture du marché de l 'é lectric ité en 
Europe.

La logique de cette directive est de s t i ­
muler la concurrence au n iveau de 
l'o ffre. Le mécanisme de l ibéralisation 
vise à la fois la production et la fo u rn i­
ture d'énergie, ce qui a un effet sur le ré­
seau européen de transport de l'énergie.

La concurrence est in troduite  de maniè­
re progressive, en fixant des seuils de 
l ibération de la demande. Cela se t ra ­
duit concrètement par le droit accordé à 
certains clients, dits "é l ig ib les" ,  de choi­
sir leur fournisseur d 'é lectr ic ité, tandis 
que d 'autres clients, dits "cap t i fs " ,  ne 
disposent pas de cette liberté et demeu­
rent soumis à la nécessité de se fourn ir  
auprès de leur fournisseur habituel.

La Direct ive européenne du 19 
décembre 1996 fixe les paliers m in i­
mums de l 'ouve r tu re  progressive et 
règle l 'accès n on -d isc r im ina to ire  au 
réseau. Elle prévoit une ouverture du 
marché de l 'é lectric ité  de 30%  dès 2000 
pour tous les Etats membres.

L'ouver tu re  du marché euro pée n  
va plus v i te  que prévu

En fa it, les seuils minimaux d 'ouverture 
de la demande fixés par la directive de 
1996 ont été largement dépassés par la 
p lupart des Etats membres. A l 'heure 
actuelle, le seuil d 'ouver tu re  moyen 
pour le marché européen de l 'é lectric ité 
est de l 'ordre de 66 % et devrait passer 
à 79 % vers 2007.

Ainsi, la Finlande, la Suède, le Royaume- 
Uni, l 'Autr iche et l 'A l lemagne ont déjà 
opté pour une ouverture complète, alors 
que cinq autres Etats membres le fe ront 
à court ou moyen te rm e: Belgique, 
Danemark, Ir lande, Pays-Bas et 
Espagne. Sur les quinze Etats membres 
de l 'Union, dix ont déjà ou auront avant 
2008 un marché complètement libéralisé.

La Norvège, Etat non-m em bre  de 
l 'Union européenne, a aussi ouvert son 
marché à 100%.

Il reste cependant quelques entraves à 
la réalisation du marché européen de 
l'é lectric ité  comme des tarifs excessifs 
d'accès au réseau, un niveau insuffisant 
de dissociation des activités et une trop 
forte position de certains producteurs 
historiques. La concentration reste forte  
dans le secteur de la production de nom­
breux Etats membres (EDF notamment).

4 econom iesu isse  - po in t de repère - juin 2002



L'électricité en Europe

Les différences de rythme dans l 'ouver­
ture des marchés ont provoqué des dis­
torsions de concurrence auxquelles l'UE 
a tenté de remédier par un mécanisme 
prévu par la directive, connu sous le nom 
de "clause de réciprocité". Cette clause 
permet aux Etats membres de refuser les 
importations d 'électr ic ité destinées à ses 
clients élig ibles en provenance de pays 
où ce type de clients ne serait pas éli- 
gible.

En 2001, la Commission a proposé d 'ac ­
célérer le processus d 'ouverture du mar­
ché. Dans sa nouvelle proposition de 
d irective concernant les règles com ­
munes pour le marché intérieur de l 'é lec­
tr ic ité et du gaz naturel, la Commission 
propose une ouverture tota le du marché 
de l 'é lectric ité et du gaz au 1er janvier 
2005.

Lors du sommet européen de Barcelone, 
les Quinze ont décidé de poursuivre l 'o u ­
verture du marché de l 'é lectric ité en por­
tan t le seuil min imum à 60%  dès 2004.

Baisse des pr ix dans l 'UE

Une concurrence effective se tradu it 
dans les prix pu isqu 'e l le  amène les 
entreprises d ’électr ic ité à baisser leurs 
prix pour conserver leurs parts de marché.

Au sein de l 'Union, dans les pays qui ont 
réellement ouvert leur marché à tous les 
niveaux, les d im inutions de prix ont été 
signif icatives pour toutes les catégories 
d'uti l isateurs. A l'inverse, les prix restent 
plus élevés dans les pays qui n 'on t pro­
cédé qu'à une ouverture min imale du 
marché ou qui ne disposent pas d'une 
régulation efficace de l'accès des tiers.

En Allemagne, trois ans après l 'ouvertu ­
re to ta le  du marché, les entreprises ont 
vu leurs charges relatives à l 'acquisit ion 
d 'électr ic ité d im inuer de plus de 25 pour 
cent, ce qui correspond à une baisse des

coûts totaux de production de plus de 
dix pour cent pour les entreprises 
grandes consommatr ices de courant. 
D'après une étude de l 'o rgan isa t ion  
patronale allemande BDI, en l'an 2000, 
la facture électr ique tota le du pays a 
d im inué  de quinze m il l ia rds  de DM 
(quatre à l'avantage des ménages, onze 
à l 'avantage de l 'économie). Les effets 
directs et indirects des d im inutions de 
prix ont entraîné une augmentation du 
PIB de 0.14 pour cent par an.

Les pr ix restent  élevés en Suisse

On le vo it dans les tableaux comparatifs 
de la page 7: les PME suisses sont c la i­
rement pénalisées par les coûts de

l 'é lectric ité. Les entreprises suédoises 
paient moins de la moitié des coûts 
suisses. Une ville comme la Chaux-de- 
Fonds se retrouve même en queue de 
classement avec un coût de 16,66 cen­
times par k i lowattheure  pour ses PME. 
Les coûts les plus bas pour les ménages 
et les PME sont pratiqués dans les pays 
où les tarifs on t baissé le plus rapide­
ment, à savoir en Suède et en Finlande, 
deux pays don t le marché est ouvert à 
100%.

Les ménages suisses sont un peu moins 
désavantagés que nos PME bien qu'une 
ville comme Neuchâtel se retrouve aussi 
en fin de peloton.

■  C a th e rin e  Lance
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COUP D'Œ IL SUR LE MARCHÉ SUISSE DE L'ÉLECTRICITÉ

1'200 entreprises sur 41'000 km2
Le m arché  suisse de l 'é le c t r ic i té  couvre un te r r i t o i r e  de s e u le m e n t  
41 '000 km2, mais i l  co m p te  p o u r t a n t  près de V 200  fou rn isseurs  

d 'é le c t r ic i té .  Ce fo is o n n e m e n t  n 'e s t  pas synonym e de choix, pu isqu e  
les c l ien ts  s o n t  captifs . Les p r ix  d iv e rg e n t  d 'u n  fo u rn is se u r  à l 'a u tre ,  

d 'u n e  co m m u n e  à l 'a u t r e  e t  su iv a n t  si l 'o n  est m énage  ou  PME. La 
co m pa ra iso n  avec l 'é t r a n g e r  est dé favo rab le .

Il s'est consommé l 'an passé en Suisse 
quelque 54 mil l iards de kWh d 'é lec tr ic i­
té, pour une facture tota le d 'environ 8 
mill iards de francs. Cette énergie a été 
consommée pour l 'essentie l par les 
ménages (30%), l 'industr ie  et l 'a r t isa ­
nat (33%) et les services (27%), le 
reste se répartissant entre les transports 
et l 'agriculture.

Un pays pr odu ct e ur

La product ion suisse d 'é lectr ic ité  est 
supérieure aux besoins du marché in ter­
ne, puisqu'elle s'est élevée, l'an passé, à 
quelque 70 mil l iards de kWh. Même s'il 
s 'agissait d 'un chif fre record, la produc­
tion reste supérieure à la consommation 
grâce à la force productive de l'énergie 
hydraulique, qui représente 60%  de la 
production totale.

La p roduc t ion  et la d is t r ib u t io n  de 
l 'é lectric ité en Suisse sont assurées par 
près de 1 '200  entreprises. Deux cents 
d 'en tre  elles -  les centrales nucléaires, 
des usines à accumulation, des centrales 
au fil de l 'eau, etc - travail lent exclusi­
vement à la product ion d 'électr ic ité . 
Trois cents entreprises assurent p lu ­
sieurs tâches à la fois (production, dis­
tr ibu t ion , transport) et 700 autres sont 
princ ipa lement actives dans la d is tr ibu­
tion.

Ces entreprises appart iennent m a jo r ita i­
rement aux pouvoirs publics, un quart

seulement étant proprié té de privés ou 
d'entreprises étrangères.

Un fo is o n n e m e n t

Le marché de l 'é lectric ité  fonctionne 
bien, comme en Europe: le courant est 
là, les pannes sont rares, la qualité  est 
au rendez-vous. Pour le consommateur, 
qu ' i l  soit ménage ou PME, le nombre 
des entreprises ne joue pas de rôle: en 
effet, à ce niveau, il n'est pas possible 
de choisir son fournisseur. En revanche, 
ce fo isonnement se t radu it  par une mul­
t i tude de tarifs, pas toujours justif iables, 
qui fon t que les factures divergent fo r ­
tem en t d 'une  commune à l 'au tre . 
Parfois même, il n 'est pas possible de 
connaître les tarifs appliqués par cer­
taines communes (voir graphique).

Un f ac teur  de produc t ion  
im p o r ta n t

Ces différences ne seraient pas trop 
dommageables si elles n 'en tra îna ient 
pas des surcoûts pour les entreprises et 
si la comparaison avec l 'é tranger ne 
montra it  pas que l 'é lectric ité  est plus 
chère en Suisse par rapport aux pays 
voisins. Or, l 'énergie constitue un fac­
teur de production important. La com­
pé t it iv i té  de notre tissu économique 
dépend de condit ions générales (f iscali­
té, coût du travail et des autres facteurs 
de p roduc t ion . . . )  les plus favorables 
possibles.

Tarifs PME -  de Fr ibourg à La 
Chaux-de-Fonds,  ça m onte

Une comparaison réalisée par la fonda ­
tion Avenir Suisse, en collaboration avec 
le négociant en énergie Enerprice.ch 
montre qu 'une PME consommant envi­
ron 2 mil l ions de kWh par année payera 
au final 224 '000  francs, si elle se trouve 
à Fribourg, et 333 '000  francs si elle est 
hébergée à La Chaux-de-Fonds.

La comparaison avec l 'é trange r  est 
encore plus criante, puisque dans ce 
cas, la ville de Fribourg est plus de 2 fois 
plus chère pour les PME que Stockholm, 
et qu'elle pointe dans le classement der­
rière Paris, Madrid, Munich ou Londres.

Ménages:  le t a b l e a u  n 'est  guère  
plus e n c o uragea n t

En ce qui concerne les ménages, le 
tableau montre encore des divergences 
énormes entre communes suisses, mais 
aussi par rapport à l'étranger. Ici, c'est 
la ville de Neuchâtel qui t ien t  le pom­
pon, avec un prix du kWh de 29 cen­
times. Seule la Rome éterne lle  fa i t
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L'électricité en Suisse

Prix du kWh pour les m énages (ttc)
V ille Tarif kWh  

en centimes

Facture pour une 
consom m ation annuelle  
de 3 '5 0 0  kWh (en CHF)

Londres 13.39 4 6 8 . -

Stockholm 15.48 5 4 1 . -

Madrid 15.82 5 5 3 . -

Sion 16.30 5 7 0 . -

Lugano 16.52 5 7 8 . -

Paris 17.68 6 1 8 . -

Zurich 18.96 663.- -

Berne 20.35 7 1 2 . "

Genève 21.74 7 6 0 . -

Munich 22.50 787.50

Fribourg 23.67 828.- -

Lausanne 26.36 9 2 2 . -

Yverdon 27.75 9 7 1 . -

Neuchâtel 29 .00 1 0 1 5 . "

Rome 30.73 1 0 7 5 . -

Prix du kWh pour les PME (ttc)
V ille Tarif kWh 

en centimes

Facture pour une 
consom m ation annuelle  
de 2 mio kWh (en CHF)

Stockholm 4.71 94' 200

Paris 8.38 167 '600

Madrid 8.73 174 '000

Munich 9.08 181*600

Londres 9.45 189 '000

Fribourg 11.18 22 3 '6 00

Berne 12.67 25 3 '4 00

Neuchâtel 13.59 271 '800

Genève 14.40 28 8 '000

Zurich 14.52 29 0 '4 00

Lugano 15.62 312 400

Yverdon 15.75 315 ' 000

Rome 16.53 3 30 '600

La Chaux-de-Fonds 16.66 33 3 '2 00

Source: B ilanz S trom  Spezial, su pp lé m e nt B ilanz de ja nv ie r 2002

Quand le prix du courant 
varie du simple au double...

Le conse i l le r  n a t io n a l  René 
Vaudroz préside Télé-Leysin SA. 
Cette société de rem ontées méca­
niques exp lo ite  1 télécabine, 7 
télésièges e t  8 téléskis ou fils- 
neige qu i desservent 60 km. de 
pistes balisées. Télé-Leysin occupe 
20 personnes à l 'année e t  jusqu 'à  

80 en saison hivernale. Elle réalise un ch if fre  d 'a f ­
faires de 4,4 m il l ions de francs, auxquels i l  conv ien t  
d 'a jo u te r  1,4 m il l ion  p o u r  le fam eux res taurant to u r ­
n a n t  de La Berneuse. La fac ture  du couran t p o u r  le 
t ranspo rt des voyageurs se situe annue l lem e n t entre  
210'OOO e t 220'000 francs.

M. Vaudroz, vous avez comparé le pr ix  du courant avec cer­
tains de vos collègues suisses ou étrangers. Qu'avez-vous 
constaté?

La constatation principale est l 'énorme différence de prix du 
kWh. A Leysin, le prix du courant nous est facturé à une 
moyenne de 24,3 et. le kWh. De plus, tous les coûts d'amenée 
d 'énergie depuis le village ainsi que les transformateurs sont 
payés par notre société. Certaines stations du Chablais valai- 
san paient 11 et le kWh, d 'autres 16 ou 17 et. Nos concur­
rents étrangers ont également la possibil ité de s 'approv is ion­
ner à 50%  du prix payé par notre société.

Qu'attendez-vous de l ’ouverture du marché de l ’électricité ?

Nous espérons négocier une d im inution  de ce coût d 'environ 
50% , soit 10O’OOO francs!

Il fau t souhaiter toutefo is que les règles de base soient iden­
tiques pour tou t un chacun. L'ouverture des marchés et l 'é l i ­
m ination des monopoles déstabil iseront quelque peu les res­
sources financières des communes et des investisseurs régio­
naux. Il faudra donc faire passer le message pour que la 
Confédération compense ces manques à gagner par une resti­
tu t ion  partie lle de la TVA qui frappe l 'énergie depuis 1995.

En conclusion et au vu de ce qui précède, l 'ouverture du mar­
ché de l 'énergie nous permettra de devenir plus compéti ti fs , 
tan t  sur le plan régional qu 'in te rna t iona l.

■  P ro p o s  re c u e illis  p a r  J e a n -C la u d e  C h a p p u is
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Chambres fédérales

LES BASES DE LA CONCURRENCE

La loi sur le marché de l'électricité (LME)
Des premières études du début des 

années 90, au vote final des Chambres 

de décembre 2000, la route conduisant 

à l 'adop t ion  de la LME a été jalonnée 

d'obstacles, dont le dernier en date est 

la demande de référendum lancée par 

une partie de la gauche romande, avec 

l'appui subséquent de l 'Union syndicale 

suisse et des sections romandes du PS 

et du Parti écologiste suisse. La votation 

popula ire a été fixée au 22 septembre 

2002.

L'Ordonnance d 'appl icat ion  (OME), una­

nim ement contestée dans sa première 

version soumise à consu lta t ion  des 

mil ieux intéressés, a été profondément 

remaniée lors d 'une  tab le  ronde à

laquelle éta ient associés les partis gou­

vernementaux, les mil ieux de l 'économie 

et des arts et métiers, la branche élec­

trique, les consommateurs et les protec­

teurs de l 'environnement. Un consensus 

a été dégagé, auquel se sont ralliés les 

partis bourgeois, les représentants de 

l 'économie et des arts et métiers, les 

électriciens et le WWF.

A noter  que Mme S imonetta  

Sommaruga, présidente de la Fondation 

pour la protection des consommateurs, 

a donné son aval à la loi. Mais son 

comité, divisé, a renoncé à donner un 

mot d'ordre. Une partie des socialistes 

et des Verts alémaniques persistent to u ­

te fo is  à souten ir  la LME. Enfin, la

Confédération des syndicats chrétiens a 

refusé de s'associer au référendum.

Ou ve rtur e  en t ro is é tapes

Le marché de l 'é lectric ité sera ouvert 

p rogress ivement. A terme, tous les 

consommateurs pourront acheter leur 

électr icité l ib rement sur le marché. De 

leur côté, les exploitants des réseaux 

devront acheminer le courant de maniè­

re non d iscriminatoire; ils seront bien 

entendu rétribués pour la mise à d ispo­

sition de leur infrastructure. Cette ré tr i­

bution (timbre) sera calculée "en fonc­

tion des coûts indispensables à une 

explo ita t ion efficace du réseau, assortie 

d 'un gain approprié" .

La LME crée ainsi les bases de la concur­

rence dans la production et le commer­

ce de l 'é lectricité. En revanche, le trans­

port du courant (réseau à haute tension) 

et sa d is tr ibu t ion  (réseaux locaux à 

moyenne et basse tension) relèveront 

tou jours du monopole. C'est la raison 

pour laquelle la LME propose la création 

d'une société nat ionale pour l 'exp lo i ta ­

tion du réseau de transport. La LME ne 

prévoit l 'ouverture intégrale du marché 

qu'au bout de six ans. D'ici là, le marché 

sera divisé en deux secteurs. Le proces­

sus d 'ouverture se déroulera en trois 

étapes.

Objectifs principaux

La LME est conçue comme une loi-cadre répondant aux principes de la subsi­
d iarité  et de la coopération entre les divers acteurs du marché. Elle vise en par­
t icu lier les objectifs suivants:

•  Ouvr i r  le marché de man ière  progressive et cont rô lée

•  Assurer une mei l leure  t ransparence des pr ix et le l ibre-  
choix du fourn isseur  pour  tous les c l ients

•  Off r i r  dès l 'en t rée en v igueur  de la loi de mei l leures 
cond i t ions  aux PME

•  Garant i r  l ' a pp ro v is io nne m en t  sur l 'ensemble  du pays à 
des pr ix ra isonnables

•  Souten ir  nos entrepr ises hydroé lec t r iques par des 
mesures l imi tées dans le temps

•  Préserver l 'accès au marché l ibre de l 'UE (réc iproc i té)

A u tres  infos, tex te  LME, etc

www.lme-oui.ch  

www.marche-electricite.ch
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Chambres fédérales

Phase I
Dès l 'entrée en vigueur 
de la loi

Libre choix du fournisseur pour les 
consommateurs finaux qui uti lisent 
annuellement plus de 20 GWh (20 
mio. kWh).

Les entreprises de d istr ibut ion 
peuvent se procurer 20%  du vo lu ­
me de leurs ventes annuelles sur le 
marché libre et revendre ces quan­
ti tés à de petits clients (PME) non 
encore admis sur le marché.

Phase II
Trois ans après l 'ouverture 
du marché

Abaissement du seuil des consom­
mateurs finaux à
10 GWh (10 mio. kWh).

Augmentat ion à 40%  du volume 
pouvant être acheté et revendu 
l ib rement sur le marché par les 
entreprises de d istr ibut ion.

Accès au marché r é g l e m e n t é  et  
con trô lé

Nombre de problèmes controversés ont 
trouvé une solution que l 'on peut qua l i­
fier d'équil ibrée. L'accès au réseau et sa 
rétr ibution sont précisés. Des assurances 
ont été données concernant le risque de 
trop grandes disparités de prix découlant 
de la topographie et de la faible densité 
de clients dans les régions pér iphé­
riques. Les cantons et le Conseil fédéral 
pourront édicter des mesures afin de 
réduire les différences de coûts d 'ache­
minement jugées excessives. En cas de 
besoin, le Conseil fédéral pourra même 
créer un fonds de compensation a limen­
té par les sociétés du réseau. Le réseau 
de transport sera géré par une seule 
société nat ionale de droit privé, sous 
contrôle suisse. Des représentants de la 
Confédération et des cantons siégeront 
au conseil d 'admin istrat ion.

Pendant une période transito ire de dix 
ans, la LME prévoit la possibil ité de prêts 
à prix coûtant de la Confédération pour 
renouveler et amortir  les installa tions 
hydroélectr iques en bute à des d if f icu l­

Phase III
Six ans après l'ouverture 
du marché

Libre choix du fournisseur pour tous 
les consommateurs.

tés financières en raison de l 'ouverture 
du marché. Ce soutien pourra être proro­
gé de 10 ans au plus par l'Assemblée 
fédérale.

Con tra irem en t à la s i tua t ion  dans 
d'autres pays, la Suisse connaîtra un 
accès réglementé au marché.

Les coûts de raccordement au réseau ne 
seront pas négociés, mais établis selon 
des critères fixes. Une commission d 'a r ­
bitrage indépendante vérif iera les prix 
de l 'acheminement et statuera sur les 
lit iges. Enfin, le courant "ve r t"  issu des 
centrales solaires, éoliennes et à bois 
jusqu'à 1 mégawatt de puissance, ainsi 
que des centrales hydrauliques jusqu'à 
0,5 MW, sera exonéré des coûts d 'ache­
minement pendant dix ans.

■  J e a n -C la u d e  C h a p p u is

La LME a été acceptée en 
vo te  f in a l  le 15 décembre  
2000 p a r  160 voix contre  24 
au Conseil n a t io n a l  e t  pa r  
36 vo ix con tre  2 au Conseil 
des Etats.
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Interview 
du conseiller fédéral

Moritz 
Leuenberger

" L 'o u v e rtu re  ré g le m e n té e  

du m arché prévue dans la 

LME p ro f ite ra  à tous:  

consom m ateurs , économ ie  

e t e n v iro n n e m e n t ."
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Conseil fédéral

M ons ieu r  le conse il le r  fédéra l,  le 
Conseil fédéra l a voté le 21 mars l 'o r ­
donnance controversée sur le marché  
de l 'é le c t r ic i té  (OME). Vous avez 
déclaré, lors de la conférence de pres­
se, que vous espériez savoir d ' ic i  au 22 
sep tem bre  de q u o i  i l  re tou rne .  Il 
s 'ag it  donc d 'une m atière  ex trêm e­
m ent com p lexe?

Oui, l 'ordonnance est compliquée. Mais 
la loi sur laquelle nous allons voter est 
plus simple. Comme c'est le cas de la 
p lupart des ordonnances, celle-ci 
s'adresse aux spécialistes de la branche, 
de l 'admin istrat ion et des associations. 
C'est pourquoi elle cont ient de nom­
breux détails  techniques. Ce qui est 
important pour moi, c'est qu'e lle  contr i­
bue à la réalisation des objectifs de la loi 
sur le marché de l'é lectricité: garantie de 
la sécurité d 'approvisionnement, conso­
l idation du service public, transparence 
pour les consommateurs et pour l 'écono­
mie, promotion de l 'énergie hydraulique 
et de la com pé ti t iv i té . L 'ordonnance 
bénéficie du soutien d'une large coali­
tion poli t ique regroupant les milieux de 
l'énergie électrique, les consommateurs, 
les cantons, les partis et les associations 
écologistes. Après d'âpres discussions, 
j 'a i  pu présenter au Conseil fédéral une 
solution consensuelle qui t ien t compte 
des principaux souhaits de ces groupes.

La Suisse se d is t in g u e  depu is  des 
années pa r  l 'excellence de son app ro ­
v is ionnement en électr ic ité. Pourquo i 
avons-nous besoin d 'une lo i  sur le 
marché de l 'é lec tr ic i té  ?

Le paysage européen de l 'é lec tr ic i té  
s'est beaucoup modifié en peu de temps. 
Un énorme marché intérieur de l 'é lectr i­
cité est en tra in  de se constituer. 
L'ouverture à la concurrence a débouché 
un peu partou t sur des tarifs plus favo­
rables, notamment pour l 'industr ie  et

l 'a r t isana t.  En Suisse également, les 
grandes entreprises bénéficient déjà de 
l 'ouverture in ternat ionale  du marché; 
elles peuvent négocier des condit ions 
plus favorables. La LME prévo it des 
mécanismes de sauvegarde garantissant 
que les petits consommateurs et les pro­
ducteurs suisses d 'électr ic ité  ne soient 
pas perdants. Les petites et moyennes 
entreprises surtout pourront à l 'avenir se 
battre à armes égales avec leurs concur­
rentes étrangères.

"La LME prévoit des 

mécanismes de sauvegarde 

garantissant que les petits 

consommateurs et les 

producteurs suisses 

d'électricité ne soient pas 

perdants. Les petites et 

moyennes entreprises sur­

tout pourront à l'avenir se 

battre à armes égales 

avec leurs concurrentes 

étrangères."

La sécurité  de l 'a p p ro v is io n n e m e n t  
dans to u te  la Suisse est un é lém ent  
essentiel. La LME la ga ran t ira - t-e l le  ?

La LME et son ordonnance garantissent 
pour la première fois l 'approv is ionne­
ment de l 'ensemble du pays. C 'é ta it 
important à nos yeux, car nous ne vou ­
lons pas de situations à la cali fornienne. 
La loi ne donnait jusqu'ic i aucune garan­
tie de ce genre. Diverses mesures sont 
prévues: tous les consommateurs seront 
ob l iga to irem ent raccordés au réseau. Il 
est très important que la branche de 
l 'é lectric ité puisse non seulement couvrir

ses coûts, mais aussi réaliser un bénéfi­
ce approprié. C'est ce qui lui permet de 
financer les investissements nécessaires. 
D 'au tre  part, ¡1 fa u t  qu 'e l le  puisse 
constituer des réserves suffisantes. Les 
consommateurs sont protégés d 'éven­
tuelles pénuries artif ic ie lles et d 'en ­
tentes sur les prix. Enfin, le marché sera 
observé de près à l 'avenir pour que 
d 'éventue lles impasses soient iden t i ­
fiées à temps. Si l 'approvis ionnement 
devait  devenir difficile, le Conseil fédé­
ral pourrait prescrire des mesures.

L 'ouvertu re  du marché a aussi pou r  
b u t  d 'acc ro î t re  l 'e f f ic ie n c e  de la 
branche éne rgé t ique .  Com m ent y  
parven ir?

Le pays compte actuellement quelque 
900 entreprises électriques qui p rat i­
quen t chacune leurs ta r ifs  et leurs 
condit ions. Dans une telle s i tuation, 
elles peuvent fixer leurs prix pour leurs 
petits clients à leur guise. Les coûts sont 
to u t  simplement reportés sur les clients. 
Avec l 'ouverture du marché, les entre­
prises doivent pratiquer une poli t ique de 
tarifs transparente et accepter de se 
mesurer à la concurrence. L'efficience 
s'en trouve augmentée. En prévoyant un 
délai d 'adapta tion  de six ans, nous vou­
lons éviter à la branche une cure de che­
val.

Dans certains pays de / 'Un ion euro ­
péenne, tous les consommateurs on t  
pu  béné fic ie r  dès le p rem ie r  jo u r  de 
l 'ouve r tu re  des marchés. Les ménages 
suisses en revanche ne p o u r ro n t  cho i­
sir  l ib re m e n t  leu r  fourn isseur d 'é lec­
t r ic i té  qu 'au  b o u t  de six ans. La LME 
favorise-t-e l le  les gros c l ien ts?

Sans la LME, l 'ouverture du marché ne 
bénéficierait qu 'aux gros clients. Avec la 
LME en revanche, les consommateurs 
jou iron t  dès le premier jou r d 'une situa-
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Conseil f é déral

"les consommateurs 

jouiront dès le premier  

jour d'une situation 

transparente: le type de 

production et l'origine du 

courant doivent être 

déclarés. Le consomma­

teur pourra choisir à quels 

prix il veut acheter de 

l'énergie et privilégier celle 

d'origine hydraulique, éolien- 

ne, solaire ou nucléaire."

t ion transparente: le type de production 
et l 'o r ig ine  du courant do iven t être 
déclarés. Le consommateur pourra choi­
sir à quels prix il veut acheter de l 'éner­
gie et priv ilégier celle d 'or ig ine  hydrau­
lique, éolienne, solaire ou nucléaire. Il 
pourra ainsi inf léchir lui-même l 'o ffre 
jusqu'à un certain point. Les exploitants 
du réseau devront répercuter les baisses 
de prix. Le préposé à la surveillance des 
prix, la Commission de la concurrence et 
la Commission d 'arb itrage auront une 
forte position dans le nouveau régime. 
Ils veil leront à ce qu'i l  n'y ait pas d 'en ­
tentes inadmissibles sur les prix et à ce 
que les entreprises jouissant d 'une forte

position sur le marché ne puissent deve­
nir des m onopoles privés. La 
Confédération va créer pour les consom­
mateurs, en collaboration avec les orga­
n isations intéressées, un organe de 
médiation auquel ils pourront s'adresser.

Qui va béné fic ie r  de l 'ouve rtu re  du 
marché de l 'é le c t r ic i té ? Et à quo i voit- 
on son u t i l i té  ?

L'ouverture réglementée du marché pré­
vue dans la LME p ro f i te ra  à tous: 
consommateurs, économie et environ­
nement. Nous continuerons de bénéficier 
d'un approvis ionnement sûr et respec­
tueux de l 'env ironnement à des prix 
favorables. Toutes les condit ions seront 
réunies pour que la branche de l 'é lec tr i ­
cité puisse faire ses preuves en tan t que 
plaque tournante européenne. Et puis, 
ne l 'oublions pas: la loi encourage la

"la loi encourage la pro ­

duction d 'én erg ie  hydrau­

lique et les autres sources 

d'énergies renouvelables  

indigènes."

production d 'énergie hydraulique et les 
autres sources d'énergies renouvelables 
indigènes. Les régions de montagne y 
trouveront aussi leur compte.

I l fa u t  aussi exercer un contrô le  sur la 
concurrence. C'est la Commission d 'a r ­
b i trage  qu i exercera cette fonc t ion  de 
gard ienne du marché de l'é lectr ic i té . 
Quelles son t les compétences et a t t r i ­
bu t ions de la commission e t comment  
est-elle organisée ?

La Commission d 'arb itrage surveille les 
prix du réseau. Ils ne doivent pas être 
augmentés pendant six ans. Les béné­
fices excessifs doivent être restitués aux 
consommateurs. La Commission d 'a rb i­
trage est dotée de compétences éten­
dues. Nommée par le Conseil fédéral, 
elle est composée de cinq à sept experts 
indépendants. Je puis m 'imaginer qu'elle 
soit organisée comme la Commission 
fédéra le  de la comm unica t ion  
(Comcom).

Supposons que le peuple  re je t te  la 
LME le 22 septembre. A quelles consé­
quences la Suisse do it-e l le  s 'a ttendre  ?

Je suis persuadé que nous parviendrons 
à convaincre la population au cours de 
ces prochains mois. Si un non devait sor­
t i r  des urnes le 22 septembre, c'est en 
prior ité les petits clients et les PME qui 
en pâtiraient. Les entreprises d 'é lec tr ic i­
té s'e fforceraient certainement de s 'a t ­
tacher les gros et moyens consomma­
teurs en leur consentant des condit ions 
favorables à long terme. Les opérations 
d 'exporta t ion  seraient soumises à une 
pression de plus en plus forte. Cela nu i­
ra it  su r tou t  au secteur de l 'énerg ie  
hydraulique. Enfin, les investissements 
rev iend ra ien t aux centrales et aux 
réseaux d 'é lec t r ic i té .  Qui voudra it  
prendre de tels risques avec des pers­
pectives d 'aven ir  aussi peu sûres? 
Personne n 'aura it  quoi que ce soit à 
gagner à un tel scénario. C'est pourquoi 
je m 'engagerai avec vigueur en faveur 
de ce projet devant le Conseil fédéral et 
le Parlement.

■  In te rv ie w : H eike  S ch olten
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Aspects concrets

L'AVIS DU PRATICIEN

Interview de M. Claude Chabanel, directeur 
général du Groupe CVE-Romande Energie

Né en 1946 dans le canton de Vaud, Claude 
Chabanel, après un apprentissage de commerce, 
prépare une m a tu r i té  en cours du soir. Titu laire  
d 'une licence HEC de / 'Université de Lausanne, il 
p a r t  aux USA puis rev ien t com plé ter sa fo rm a­
t ion à l ' IMD couronnée pa r  un M aster o f  Business 
A dm in is tra t ion .

Après avo ir  d ir igé d if fé ren tes  entreprises p e n ­
d a n t plus de 20 ans, Claude Chabanel assure dès 

1999 la d irec tion  généra le du Groupe CVE-Romande Energie. Il est éga­
lem ent p rés iden t de Grande Dixence SA e t vice-président d'eos.

M. Chabanel, décrivez-nous br iève­
m en t  l 'en trepr ise  que vous dirigez.

Le Groupe CVE-Romande Energie est la 
principale entreprise électr ique vaudoi- 
se. Nous sommes trad i t io nn e l lem e n t  
actifs dans la production, la d istr ibut ion 
et la vente d 'é lectr ic ité . En résumé, 
CVE-Romande Energie, c'est: 180 '000 
clients directs +  6 0 '0 00  clients par l ' i n ­
termédiaire de ses revendeurs; 2,4 m il­
liards de kWh livrés dont 0,5 en produc­
tion propre; environ 850 collaborateurs; 
un bilan consolidé de CHF 1,24 mill iard. 
Le Groupe possède également des part i ­
cipations dans eos Holding (25%), les 
Forces motrices du Grand St-Bernard 
(75%) et la Sté des Forces motrices 
Hongrin-Léman (42%).

C om m ent s 'e x p l iq u e  la d i f fé rence  
parfo is  marquée du p r ix  de l 'énerg ie  
é lec tr ique  en Suisse rom ande  (du 
simple au doub le  p o u r  les ménages et 
ju s q u ’à 50% p o u r  les PME)?

Pour deux raisons majeures. D'abord le 
système de ta r i f ica t io n  ainsi que le 
niveau des tarifs sont décidés l ibrement 
par chaque société distributrice, privée 
ou publique. C'est le régime du m ono­
pole. Ensuite, les communes sur le te rr i­
to ire desquelles les sociétés électriques

distribuent leur énergie prélèvent des 
taxes dont certaines sont le multip le 
d'autres.

Comment vous êtes-vous préparé  à 
l 'ouve r tu re  du marché ?

CVE-Romande Energie a été p rofondé­
ment restructurée : intégration opéra­
t ionne lle  de la Compagnie vaudoise 
d 'é lec t r ic i té  (CVE) et de la Société 
romande d 'électr ic ité (SRE), recentrage 
sur le core business, cession des ac t iv i­
tés non stratégiques, organisation en 
Unités d'affaires, analyse et reconfigu­
ration des processus, réaménagement 
jur idique, partic ipation active aux t ra ­
vaux de restructuration financière d'eos, 
adap ta t ion  des comptes aux normes 
IAS.

Simultanément, nous avons fidélisé nos 
pr inc ipaux clients. Enfin, l 'U n ité  
Marketing & Vente finalise la prépara­
t ion à l 'ouverture: stratégie marketing, 
call center, implanta tion  des logiciels 
intégrés de gestion SAP, CRM, site e- 
business, nouvelle image graphique, etc.

Quels son t les p r inc ipaux  avantages  
de la LME?

D'abord, elle est nécessaire pour que le 
passage du régime du monopole à celui

de la concurrence se fasse avec un m in i­
mum de dysfonctionnements. Imposant 
une ouverture progressive du marché, 
elle permettra que les adaptations tech­
niques, administratives, commerciales et 
comptables nécessaires puissent être 
graduellement mises en place et testées 
par les entreprises ; c'est un impératif  
pour éviter le gaspil lage de nombreux 
mil l ions de francs.

Ensuite, elle fixe un cadre jur id ique 
clair, indispensable "règle du jeu "  pour 
celui qui doit conduire une poli t ique 
industrielle.

Enfin, elle règle de manière uniforme 
l 'é tablissement des coûts d 'achem ine­
ment de l 'é lec t r ic i té ,  en empêchant 
d 'u t i l iser la proprié té du réseau comme 
avantage concurrentiel. Elle l imite réel­
lement la concurrence à la production, 
la vente et les services.

Et si la lo i  ne passait pas?

Ce scénario semble s'amenuiser. S'il 
devait  pourtant se réaliser, notre seule 
cert itude est qu 'i l  s'ensuivra une pério­
de t roub lée  don t chaque entreprise 
subira des conséquences assez lourdes 
et d 'au tan t plus inuti les qu'elles n 'em ­
pêcheront pas l 'avènement d 'une ouver­
ture rapide, au moins partielle.

Alors com m ent cette ouve rtu re  sans 
lo i  se fe ra i t - t -e l le?

Cela dépendrait notamment de l 'am ­
pleur de l'échec. Législation fédérale 
d 'urgence? Nouvelle loi à très courte 
période de gestat ion? Coup de force de 
la ComCo? Ouverture volontaire propo­
sée et maîtrisée par la branche? On n'en 
sait rien au jou rd 'hu i. . .
Mieux vaut donc dire oui à l 'ouverture 
progressive et ordonnée du marché telle 
que proposée par la LME.

■  Propos rec u e illis  p a r  J .-C laude  C happu is
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Points de vue

ENSEMBLE, CONSTRUISONS L'AVENIR

Pourquoi nous disons oui
Michèle Berger- 
Wildhaber, 
Conseillère aux 
Etats PRD / NE

La loi sur le mar­
ché de l 'é lectr ic i­
té (LME) est le 

f ru it  d 'un compromis qui a permis de 
recueil l ir  une très large majorité.

Aujourd 'hu i, il est indispensable de ne 
pas perdre de temps pour mettre en 
application la loi votée par le Parlement. 
Notre pays, situé au cœur de l'Europe, a 
l 'o b l ig a t io n  d 'o u v r i r  son marché de 
l'électricité, sous peine de mettre en 
danger ses exportations d'électric ité.

Une première ordonnance d 'applicat ion 
de la LME ne faisait guère l 'unanimité, 
alors que l 'o rdonnance actuelle obtient 
l 'appui des électriciens et des consom­
mateurs. Aux consommateurs, cette 
ordonnance offre la transparence et la 
poss ib i l i té  de chois ir de l 'énerg ie  
propre. Aux entreprises, elle confère 
davantage de compétences.

La l ibéralisation du marché de l 'é lec tr i­
cité a déjà commencé, son évolution ne 
peut plus être stoppée. Les opposants à 
la LME n 'on t rien de mieux à proposer 
et, sans loi, la s i tuation  deviendrait 
extrêmement difficile. Alors, ensemble, 
apportons notre soutien à une libéra l i­
sation du marché de l 'é lectric ité  avanta­
geuse pour tous.

Rolf Escher, 
Conseiller aux 
Etats PDCIVS

les autres resteront assujettis au mono­
pole. Or les gros clients sont rares dans 
le terr ito ire  alpin.

•  L'article portant sur le service garant it 
la compensation de la différence de 
coûts du réseau par rapport à la moyen­
ne suisse dans les régions fa iblement 
peuplées. ( . . . )

•  Une hausse des recettes tirées de la 
force hydraulique allégera la pression 
que subissent les redevances sur l'eau, 
les privilèges et les impôts, et renforce­
ra d 'au tan t la position des cantons et 
des communes de montagne. ( . . . )
E x tra its  de l'é d ito r ia l de "  e ne rg ie  e x tra  " ,  No 1 /  200 2  Février

Serge Beck, 
Conseiller national 
PL/VD

"L 'ouve r tu re  du 
marché de l 'éner­
gie est un fa i t lié 
à la mobili té  et à 

la généralisation des échanges commer­
ciaux. Vouloir f iger le marché suisse de 
l 'é lectric ité dans un système cartellisé et 
un nationalisme étroit, c'est préparer 
son écroulement fu tu r dans les bras de 
grands groupes étrangers. L'évolution, 
cadrée par la loi sur le marché de l 'é lec­
tr ic ité, est nécessaire pour la compéti t i ­
vité des petites et moyennes entre ­
prises. Elle p rof i te ra  éga lem ent aux 
ménages. Elle permet au secteur de 
l 'é lectric ité d 'améliorer ses structures et 
ses performances, donc de renforcer son 
indépendance et d 'éviter sa "swissair i- 
s a t io n " ...

Thérèse Meyer- 
Kaelin, Conseillère 
nationale PDC / FR

mique suisse. Actuellement, nos entre­
prises paient le kWh jusqu'à 40%  plus 
cher que leurs concurrents européens. 
Leur co m p é t i t iv i té  en souffre. Les 
ménages doivent également bénéficier 
de meil leures conditions.

La nouvelle réglementation du marché 
de l 'é lectric ité  garant it  le maintien de 
l 'approvis ionnement pour tous les usa­
gers, entreprises de toutes tailles et 
ménages. Je dirai donc oui à la LME."

John Dupraz, 
Conseiller national 
PRD I GE

La LME permet :

•  aux entreprises électriques de s 'adap­
ter et de se restructurer en douceur 
grâce à l 'é ta lement de l 'ouverture du 
marché;

•  aux consommateurs de choisir leur 
fournisseur ainsi que le mode de pro­
duction d'électric ité;

•  par des mesures complémentaires 
(prêts pour les investissements non 
amortissables et la rénovation) de pré­
server les usines hydroélectriques;

•  par des dispositions spécifiques de 
soutenir les énergies renouvelables et 
d 'assurer la d is t r ibu t ion  d 'é lec tr ic i té  
dans toutes les régions du pays (garan­
tie du service public);

•  aux consommateurs (notamment les 
PME) de bénéficier d 'un prix plus bas 
(amélioration de la compétit ivité).

La LME prévo it 
une libéralisation 
du marché de 
l'é lectricité sur six 

ans. Ainsi, la Suisse s'adapte à la direc­
tive européenne sur l 'é lectricité.

( . . . )  Je pense qu'à 
moyen et surtout 
à long terme, les 
cantons de mon­

tagne t ireront des avantages de la LME.

•  Sans la LME, une belle fo ire d 'em ­
poigne s 'annonce. Les gros cl ients 
ob t iend ron t des rabais, tandis  que

"La loi sur le mar­
ché de l'é lectricité  
favorise une d im i­
nution du prix du 

courant qui renforcera la place écono­

La l ibéralisation des marchés est inéluc­
table. L'électricité n'échappe pas à cette 
règle. La LME permet une ouverture du 
marché de l 'é lectric ité  ordonnée et en 
douceur. Sans loi, le chaos guette.
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8 bonnes raisons 
de dire OUI à la LME
ouvre le marché  

nière progressive  
rôlée

L'exemple des télécommuni­
cations prouve qu'un mar­
ché plus ouvert prof i te à 
tous les consommateurs.  
Cette ouverture doit  tou te ­
fois être progressive et 
contrôlée, afin de garant ir le 
service public. C'est précisé­
ment le but de la loi sur le 
marché de l ’électrici té.

l a j ^ f i^ a v o r is e  la trans- 
p a r e n H u e s  prix

Un ménage achète son cou­
rant 21 centimes le kWh à 
Genève et plus de 26 à 
Lausanne. Une PME le paie 
entre 11,18 centimes à 
Fribourg et 16,66 à La 
Chaux-de-Fonds! Pourquoi 
de tel les di f férences? Un 
marché plus ouvert favorise­
ra la transparence des prix.

soutien t les 
energies renouvelables

La loi sur le marché de 
l 'électrici té sout ient la force 
hydraulique suisse par un 
système de prêts avanta­

geux et encourage les autres 
énergies renouvelables par 
l 'acheminement  gratui t du 
courant "ver t " .

aran tit  la four-  
courant

La loi sur le marché de 
l 'électr ici té garant i t  la four­
ni ture d'électr ici té sur l 'en­
semble du terr i toire suisse. 
Elle veil le à la f iabi l i té des 
réseaux en vue d'évi ter des 
ruptures de courant sem­
blables à celles vécues en 
Californie.

p ro tèg e  les 
petits clients et les PME

La loi sur le marché de 
l 'é lect r ic i té protège les 
consommateurs contre des 
prix injusti f iés et veut faire 
pro f i ter  les pet i tes et 
moyennes entreprises, 
actue l lement  défavorisées, 
de prix comparables à ceux 
des pays voisins.

La^ LME p ro tèg e  les 
^^fensdécentrées

La loi sur le marché de 
l 'é lect r ic i té  instaure un

mécanisme de compensa­
t ion qui rédui t  les d i f fé ­
rences de prix entre les 
agglomérat ions de plaine et 
les régions périphériques.

P fH p p fp  assure de 
meilleurs prix pour tous

"Je peux concevoir une l ibé­
ral isation du marché l imitée 
aux grands consommateurs" 
a déclaré le syndic écologis­
te de Lausanne dans un 
grand quo t id ien romand. 
Moins él i t iste, la LME 
entend faire prof i ter tous les 
consommateurs de prix plus 
avantageux.

favorise  notre  
f o r c e  hydraulique

La loi sur le marché de 
l 'électr ic i té ouvre à notre 
force hydraul ique le marché 
européen libéralisé, favor i ­
sant la vente de courant 
"ve r t "à  une nouvelle cl ien­
tèle. Vitale pour nos expor­
tat ions de courant, la réci­
procité des échanges sera 
ainsi sauvegardée.

le 22 septembre OUI à la LME
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